Budget de l'UE
Priorités pour 2007 - Conclusions du Conseil

Le Conseil a adopté les conclusions ci-après, qui serviront de base aux discussions menées avec le Parlement européen et la Commission en vue de la préparation du budget général de l'UE pour 2007.

"1. Le Conseil souligne que la procédure budgétaire 2007 sera marquée par deux éléments importants, à savoir, d'une part, les nouvelles perspectives financières qui devront être adoptées pour la période 2007-2013 et, d'autre part, l'adhésion prochaine à l'UE de deux pays, qui reste à confirmer. L'avant-projet de budget (APB) pour 2007 doit tenir dûment compte de ces éléments.
2. Le Conseil réaffirme l'importance de maintenir un cadre assurant une discipline budgétaire globale. Il réitère sa volonté de faire en sorte que le budget de l'UE pour 2007 prévoie les ressources nécessaires pour mener les différentes politiques de l'Union de manière efficace et effective. Il souligne que cela suppose d'appliquer un niveau de rigueur budgétaire semblable à celui qui est appliqué par les États membres de l'Union pour leur budget national.

3. Le Conseil est convaincu de l'importance que revêt la bonne coopération entre les deux branches de l'autorité budgétaire et la Commission, et se réjouit à la perspective d'instaurer un bon esprit de coopération dans le cadre de la procédure budgétaire 2007.

4. Le Conseil confirme que le prochain accord interinstitutionnel (AII) sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire pour la période 2007‑2013 constituera sa base pour l'établissement du budget de 2007. Il rappelle qu'il a toujours eu la volonté d'appliquer l'AII dans tous ses aspects. Il attache une grande importance au respect des perspectives financières, qui exigent que les dépenses communautaires restent dans les limites fixées par ces dernières.

5. Afin d'assurer une gestion financière saine et d'être en mesure de faire face aux situations imprévues, il importe de maintenir des marges suffisantes disponibles sous tous les plafonds des différentes rubriques, à l'exception de la rubrique 1b, en particulier pour la première année de la nouvelle période financière.

6. Le Conseil souligne que les crédits pour 2007 devraient refléter des besoins réels et clairement définis, et être compatibles avec les plafonds fixés dans les perspectives financières. Lors de l'établissement des crédits, il y a également lieu de tenir compte de la capacité d'absorption et de l'exécution passée. Le Conseil estime qu'il convient de réexaminer en profondeur l'ensemble des crédits pour chaque domaine d'action et, à cet égard, il réaffirme qu'il importe de pouvoir réaffecter les crédits afin de permettre à l'autorité budgétaire de procéder aux adaptations financières nécessaires pour répondre aux besoins actuels et futurs. Il attire l'attention sur la nécessité, à cette fin, de disposer en temps utile de fiches d'activités et d'informations financières de haute qualité concernant les propositions de dépenses.

7. Le Conseil juge important d'améliorer l'exécution du budget de l'UE en 2007 afin d'éviter la sous-utilisation considérable des fonds qui a été constatée pendant les premières années des perspectives financières pour la période 2000-2006. Par conséquent, le Conseil souligne qu'il importe, le cas échéant, que la Commission adopte des modalités d'exécution et des orientations sur la base des règlements adoptés, et ce en temps utile dans le courant de 2006, afin que l'exécution du budget puisse être entamée de manière efficace au 1er janvier 2007. À cet égard, le Conseil souligne la nécessité de disposer de règles explicites et simples.

8. Le Conseil souligne une nouvelle fois l'importance d'assurer une évolution maîtrisée des crédits de paiement. Le niveau des crédits de paiement inscrits au budget doit être suffisant mais non surestimé, compte tenu de l'exécution passée et des besoins réels pour 2007.

Les efforts déployés par la Commission et les États membres afin d'améliorer les états prévisionnels devraient être poursuivis. Le Conseil estime que les États membres devraient présenter des estimations relatives aux fonds structurels aussi précises que possible, alors qu'il appartient à la Commission d'évaluer la nécessité réelle d'incorporer les crédits dans l'avant-projet de budget.

9. Le Conseil table sur la poursuite en 2007 de l'amélioration de la méthode d'"établissement du budget par activités", notamment grâce à l'introduction, pour l'ensemble des programmes communautaires ayant des incidences sur le budget de l'UE, d'objectifs spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et datés, d'indicateurs de performance appropriés et de procédures d'évaluation exhaustive, comme le prévoit le règlement financier.

Le Conseil invite la Commission à prendre pleinement en compte les observations formulées par les délégations au sein du Conseil à l'issue de l'examen approfondi de plusieurs fiches d'activités au cours des deux dernières années. Il a l'intention de poursuivre, durant la procédure budgétaire 2007, l'examen approfondi d'un ensemble de fiches d'activités, en mettant particulièrement l'accent sur les fiches d'activités faisant mention de bases juridiques et d'enveloppes financières en cours de renouvellement et/ou d'adoption.

Le Conseil est, en outre, déterminé à accroître le poids des informations relatives à l’établissement du "budget par activités" lors des délibérations sur le budget annuel, notamment pour ce qui est de justifier les actions communautaires et d'expliquer les modifications des crédits proposées.

Le Conseil invite la Commission à améliorer la mise en œuvre de l'approche basée sur l'établissement du budget par activités en ce qui concerne ses dépenses administratives, de manière à rendre compte des coûts administratifs réels liés à chaque domaine d'action.

10. Afin de faciliter la transition entre les perspectives financières pour la période 2000-2006 et 2007-2013 respectivement, le Conseil invite la Commission à présenter au début de la procédure budgétaire 2007 les informations appropriées permettant de comparer l'exécution des budgets, de 2005 et de 2006 et de l'APB 2007.

11. En ce qui concerne plus particulièrement certaines questions relatives au budget, le Conseil estime qu'il convient d'accorder aux éléments ci-après une place importante lors de la préparation du budget de 2007:

Le Conseil invite la Commission à poursuivre ses efforts aux côtés des États membres en vue de fixer un  niveau adéquat de crédits de paiement au titre des fonds structurels. En outre, le Conseil rappelle qu'il importe de simplifier les procédures en vue de faciliter la mise en œuvre.

La Commission est invitée, comme les années précédentes, à présenter dans son avant-projet de budget des états prévisionnels réalistes concernant les dépenses au titre de la PAC. Il convient de veiller tout particulièrement à garantir l'exactitude des crédits de paiement liés au développement rural.

En ce qui concerne les actions extérieures, le Conseil estime qu'il est indispensable de conserver des marges suffisantes sous les plafonds afin de pouvoir faire face à des actions et des crises imprévues; il met aussi l'accent sur le principe actuel en vertu duquel les institutions mettent tout en œuvre pour que des marges suffisantes restent disponibles. Le Conseil estime qu'il devrait être tenu compte de ses priorités et rappelle, à cet égard, l'importance qu'il a toujours attachée au financement de la PESC.

Le Conseil juge essentiel qu'une importance croissante soit accordée à l'efficacité institutionnelle lors de l'affectation des ressources administratives. Les retombées favorables en termes d'économies et de rationalisation de l'augmentation annuelle de la productivité et des économies d'échelle devraient également être prises en considération pour fixer le niveau des dépenses administratives. L'objectif devrait consister à accroître considérablement l'efficacité, principalement en renforçant la coopération interinstitutionnelle et en développant les mesures ciblées, ainsi que par un redéploiement et une réorganisation des structures administratives des institutions de l'UE. On enverrait ainsi aux citoyens de l'UE un signal d'efficacité accrue.

Le Conseil invite les institutions à présenter, dans le cadre de la procédure budgétaire 2007, leurs plans d'évaluation et d'économies en matière de frais administratifs pour la période 2007-2013, et ce pour ce qui concerne l'ensemble des dépenses administratives.

Le Conseil rappelle combien il importe que les institutions veillent à ce que le processus de recrutement dans le cadre de l'élargissement soit mené à bien sans retard.

Le Conseil souligne qu'il est la nécessaire de veiller à ce que les projets pilotes et les actions préparatoires soient réalisables et compatibles avec les nouvelles actions prioritaires de l'UE, et d'en examiner l'application sur le terrain. À cet égard, il estime qu'il convient que la Commission prenne les initiatives nécessaires dans le cadre du processus budgétaire annuel afin de mettre sur pied les différents projets pilotes et actions préparatoires dans les limites financières fixées dans l'AII, et ce de manière globale et coordonnée.

12. Le Conseil souligne qu'il attache une grande importance à ces orientations dans le cadre de la procédure budgétaire à venir et qu'il s'attend à ce qu'elles soient pleinement prises en compte déjà dans l'avant-projet de budget pour 2007. Ces orientations seront transmises au Parlement européen et à la Commission."

Traducción al ESP

PRESUPUESTO DE LA UE

Prioridades para 2007- Conclusiones del Consejo

El Consejo ha adoptado las siguientes conclusiones, que servirán de base para los debates con el Parlamento Europeo y la Comisión con vistas a la preparación del presupuesto general de la UE para 2007:

"1. El Consejo subraya que el procedimiento presupuestario de 2007 estará definido. por dos elementos importantes: por una parte, las nuevas perspectivas financieras que habrán de acordarse para el periodo 2007-2013 y, por otra parte, la próxima adhesión, pendiente de confirmación, de dos países a la UE. Ambos elementos deberían quedar claramente reflejados en el anteproyecto de presupuesto para 2007.

2. El Consejo reafirma la importancia de mantener un marco de disciplina presupuestaria general. Reitera su deseo de que el presupuesto 2007 de la UE incluya suficientes recursos para desarrollar efectiva y eficazmente las distintas políticas de la UE. Subraya que debería aplicarse el mismo grado de restricción presupuestaria que ejercen los Estados miembros de la Unión en sus presupuestos nacionales.

3. El Consejo se muestra convencido de la importancia de una buena colaboración entre las dos ramas de la Autoridad presupuestaria y la Comisión, y espera poder contar con un buen espíritu de cooperación para el procedimiento presupuestario 2007.

4. El Consejo confirma que el próximo Acuerdo Interinstitucional sobre la disciplina presupuestaria y la mejora del procedimiento presupuestario para el periodo 2007-2013 constituirá la base para la elaboración del presupuesto 2007. El Consejo recuerda su voluntad de aplicar plenamente dicho Acuerdo. El Consejo destaca la necesidad de cumplir las perspectivas financieras, que requieren que el gasto de la Comunidad se mantenga en los límites fijados en ellas.

5. Con el fin de asegurar.la buena gestión financiera, y para hacer frente a imprevistos, es importante mantener márgenes suficientes por debajo de todos los topes máximos de las diversas rúbricas, exceptuada la rubrica 1b, especialmente durante el primer año del nuevo periodo financiero.

6. El Consejo subraya que los créditos para 2007 deberían reflejar necesidades reales y bien definidas y ser compatibles con los límites fijados en las perspectivas financieras. En cuanto a establecer dichos créditos, también deberían tenerse en cuenta la capacidad de absorción y a la anterior aplicación. El Consejo considera que deben revisarse en detalle todos los créditos de cada ámbito de actuación y, en este sentido, reafirma la importancia de la reasignación de los créditos, por cuanto ello permite que la Autoridad presupuestaria proceda a las adaptaciones financieras necesarias para atender a las necesidades presentes y futuras. El Consejo señala a este respecto la necesidad de disponer a tiempo de fichas de actividad e información financiera de alta calidad relativas a las propuestas de gasto.

7. El Consejo considera importante mejorar en 2007 la ejecución del presupuesto de la UE, a fin de evitar que los fondos se empleen muy por debajo de lo previsto, como ocurrió en los primeros anos de las perspectivas financieras 2000-2006. Por ello, el Consejo subraya el interés de que la Comisión adopte en 2006 unas normas y directrices de ejecución para los casos pertinentes, sobre la base de los reglamentos adoptados y con la suficiente antelación para que la ejecución del presupuesto pueda iniciarse de modo eficiente el 1o de enero de 2007. El Consejo subraya en este sentido la necesidad de unas normas simples y explicitas.

8. El Consejo insiste de nuevo en la importancia de mantener un control riguroso de los créditos de pago. El nivel de los créditos de pago inscritos en el presupuesto debería ser suficiente y no infravalorarse, teniendo en cuenta la anterior ejecución y las necesidades reales para 2007. 

Convendría continuar con los esfuerzos de la Comisión y de los Estados miembros para facilitar las estimaciones más exactas. El Consejo considera que los Estados miembros deberían presentar estimaciones de fondos estructurales los mas afinadas posible, mientras que corresponde a la Comisión evaluar la necesidad real de los créditos que se inscriban en el anteproyecto de presupuesto.

9. El Consejo cuenta con que el método de "consignación por actividades" siga mejorando en 2007, mediante la fijación de unos objetivos específicos, cuantificables alcanzables, pertinentes y fechados, unos indicadores de resultados adecuados y unos procedimientos de evaluación completa en todas las actividades comunitarias que repercutan en el presupuesto comunitario, tal como prevé el Reglamento financiero.

El Consejo solicita a la Comisión que tenga plenamente en cuenta las observaciones que las Delegaciones del Consejo han formulado con motivo de haber estudiado detenidamente varias fichas de actividad de los dos últimos años. El Consejo tiene la intención de continuar, a lo largo del procedimiento presupuestario de 2007, un examen cuidadoso de una serie de fichas financieras, haciendo hincapié especialmente en las que hagan mención a bases jurídicas y a dotaciones presupuestarias globales que se estén renovando o adoptando.

El Consejo se compromete además a dar mayor relevancia a la información relativa a la "consignación por actividades" durante la discusión del presupuesto anual, especialmente en lo que respecta a la justificación de las acciones comunitarias y a las explicaciones sobre las propuestas de variación de créditos.

El Consejo solicita a la Comisión que mejore la aplicación del enfoque de "consignación por actividades" a sus gastos administrativos, de modo que se reflejen los costes administrativos reales de cada ámbito de actuación.

10. A fin de facilitar la transición entre las perspectivas financieras relativas al periodo 2000-2006 y las relativas al periodo 2007-2013, el Consejo propone a la Comisión a proporcionar la información adecuada para que, al inicio del procedimiento presupuestario 2007, se pueda comparar la ejecución de los presupuestos 2005 y 2006 con el anteproyecto de presupuesto 2007.

11. Por lo que respecta a determinadas cuestiones relativas al presupuesto, el Consejo señala que, a la hora de elaborar el presupuesto 2007, conviene atender a los siguientes aspectos:

El Consejo invita a la Comisión a proseguir, junto con los Estados miembros, sus esfuerzos por establecer un nivel adecuado de créditos de pago con cargo a los fondos estructurales. El Consejo asimismo recuerda que interesa simplificar los procedimientos que permitan facilitar la ejecución.

Como en años anteriores, se invita a la Comisión a presentar en su anteproyecto de presupuesto previsiones realistas en lo que respecta al gasto de la Política Agraria Común. Convendría poner especial cuidado en asegurar la justeza de los créditos de pago para el desarrollo rural.

Por lo que respecta a las acciones exteriores, el Consejo considera que es indispensable prever márgenes suficientes por debajo de los niveles máximos, a fin de poder atender a actuaciones y crisis imprevistas; subraya asimismo el principio actual en virtud del cual las instituciones hagan todo lo posible para que se dejen márgenes suficientes. El Consejo considera que deberían tener en cuenta sus prioridades y en este sentido recuerda la importancia que siempre ha concedido a la financiación de la Política exterior y de seguridad común.
El Consejo considera prioritario que se dé una importancia cada vez mayor a la eficacia institucional en el momento de asignar los recursos administrativos. Además deberían tenerse en cuenta, al establecer el nivel del gasto administrativo, los ahorros y mejoras de racionalización debidos al crecimiento anual de la productividad y de las economías de escala. El objetivo debería consistir en procurar mejorar considerablemente la eficacia, principalmente mediante una cooperación interinstitucional mas desarrollada y unas medidas mas ajustadas. Este propósito también debería poder alcanzarse mediante un reajuste y una reorganización de las estructuras administrativas de las instituciones de la UE. De este modo, se transmitiría además a los ciudadanos de la U.E. una imagen de eficacia creciente.

Invita a las Instituciones a presentar durante el procedimiento presupuestario para 2007 sus planes de evaluación y ahorro en los costes administrativos para el periodo 2007-2013, incluido todo el gasto administrativo.

Recuerda la importancia de que las Instituciones garanticen que el proceso de contratación de personal en el marco de la ampliación se realice sin retraso.

El Consejo subraya la necesidad de que los proyectos piloto y actuaciones preparatorias sean viables y compatibles con las nuevas prioridades de la UE y de que se examinen su aplicación sobre el terreno. En este contexto, considera apropiado que la Comisión adopte las iniciativas necesarias en el marco del procedimiento presupuestario anual para sentar las bases de los diversos proyectos piloto y acciones preparatorias dentro de los límites financieros establecidos en el Acuerdo Institucional, y ello de un modo global y coordinado.

12. El Consejo subraya la gran importancia que concede a estas orientaciones para el siguiente procedimiento presupuestario y espera que se tengan en cuenta plenamente en el Anteproyecto de presupuesto para 2007. Dichas orientaciones se transmitirán al Parlamento Europeo y a la Comisión."
